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Introduction

  La partition de la France à l'ordre du jour

La guerre civile est là. Nous ne le savons pas encore et croyons qu'elle pourra être évitée. En France, par irénisme, nous ne voulons pas y penser et sommes même certains qu'elle est impossible. C'est justement la raison pour laquelle elle s'est installée dans les consciences. Nous en avons vu une manifestation violente le 13 novembre 2015. 130 morts. Nous en avons vu une autre le 14 juillet 2016. 85 morts. Faut-il attendre d'autres actes terroristes pour enfin s'en rendre compte ? Ne faut-il pas, avec lucidité, suspendre tous nos jugements a priori et surtout toutes nos explications habituelles – toujours si commodes pour ne pas être trop dérangés par la nouveauté ? Rendons-nous à l'évidence : des conflits culturels nous traversent déjà, des guerres intestines sont déjà là, ici et là de la haine s'amoncelle, des gens en France pratiquent déjà une sécession culturelle. En septembre 2016, le rapport El Karoui (diligenté par l'Institut Montaigne) met en évidence que 28 % des musulmans de France « ont adopté un système de valeurs clairement opposé aux valeurs de la république » avec, dit toujours ce rapport, des « attitudes sécessionnistes ». Ce tiers des musulmans de France fait prévaloir les lois de la religion sur celle de la république. Il est favorable au voile, à la polygamie, pense qu'il faut que la religion puisse s'exprimer au travail en contestant ainsi les règles de la laïcité. Ajoutons à cela que 37 % des musulmans de France considèrent qu'ils sont victimes d'un complot contre l'islam.

[1] Comprenons bien ce qu'est une guerre civile. Elle est d'abord culturelle avant d'être sanglante. Elle s'installe dans les cerveaux avant de se servir de Kalachnikov et de bombes. Et, chez nous, depuis trente ans, elle s'est développée au sein même du monde culturel, devenu un champ de bataille, de ruines et d'expérimentations culturelles qui sont autant de bombes à retardement. Avant de déplorer (ce que nous faisons tous) les épisodes terroristes de 2015 et 2016, il nous faut regarder notre matrice culturelle et ce qu'elle est devenue depuis quarante ans. Les têtes sont armées. La minuterie des bombes est enclenchée dans les têtes avant d'exploser dans les rues. La guerre civile oppose les consciences, les rend incompatibles avant de déboucher sur une guerre civile armée. Sommes-nous en France tout au bord d'une guerre civile – elle qui oppose des populations théoriquement unies, provoque des conflits de groupe et des partitions de territoires ? Cette perspective semble présente à l'esprit de François Hollande lui-même, qui avoue aux journalistes (Gérard Davet et Fabrice Lhomme) qu'il « y a un problème avec l'islam » et se demande même, quand il constate des zones de non-droit, de quelle manière éviter la partition, qu'il s'agisse de la partition des cultures, des territoires et des populations : « Car, c'est quand même ça qui est en train de se produire : la partition. » Comment ne pas être atterré par une telle prise de conscience du président de la République sans effets politiques ? Il le dit et n'en fait rien. Rien n'est fait pour une gigantesque mobilisation de tous, pour une réunification des territoires, des cœurs et des Français. Si donc, cette partition est en cours, et qu'il le sait, et le reconnaît dans cette connivence incestueuse avec des journalistes, pourquoi continue-t-il, en public, à faire comme si de rien n'était ? Ce qui semble pathétique est en réalité tragique. Le chef des armées, le premier des Français s'y résigne, comme un empereur de la décadence romaine attendait qu'arrivent les barbares barbus. Il ne fait plus rien, tétanisé, perclus de fatigues civilisationnelles, incapable de réagir. Pire, il se complaît dans cette léthargie et, dans son cœur, déteste l'Empire qu'il est censé défendre. Le poète grec Constantin Cavafy (mort en 1933) nous le dit bien :


Pourquoi cette léthargie, au Sénat ?

Pourquoi les sénateurs restent-ils sans légiférer ?

Parce que les Barbares seront là aujourd'hui.

À quoi bon faire des lois à présent ?

Ce sont les Barbares qui bientôt les feront.



La décadence des élites, leur double langage, leur incapacité à se mettre à la hauteur de l'Histoire sont autant de facteurs aggravants des guerres civiles rendues inéluctables. Depuis plusieurs décennies, nous constatons une guerre culturelle qui conduit aujourd'hui une grande partie des musulmans de France à adopter une attitude sécessionniste. Non seulement ceux-ci se séparent des autres, vivent séparés des « koufars » (les non-croyants) et rêvent d'une « partition » des territoires, des cœurs et des mœurs mais surtout, ceux-là nous en veulent et croient que nous complotons contre eux et contre tous les musulmans du monde.

[2] Il y a bien des formes de guerre civile. Celle qui est pratiquée ici, depuis trente ans, ne fait rien pour promouvoir la concorde civile et la paix par la culture. Au contraire. Tout est fait pour armer les consciences en vue d'un vaste affrontement. Nombre d'intellectuels en France préparent, dans une totale irresponsabilité, en la justifiant par avance avec des raisons irréfutables, une guerre civile. Ils ne cessent, au nom de l'antiracisme, d'instituer des oppositions irréconciliables. D'un côté les « opprimés », les « exclus », les « rejetés » les « discriminés ». De l'autre les « dominants ». Il ne s'agit plus d'opposer, selon la bonne vieille dialectique marxiste, les « ouvriers » et les « bourgeois ». Désormais, l'opposition est entre les « minorités » en lutte pour leurs reconnaissances et (pour prendre une catégorie des antiracistes) « les blancs » – couleur générique des dominants qui pratiquent, sans bien le savoir, l'asservissement, la domination, le racisme, l'exclusion, le sexisme, le patriarcat et l'hétérosexualité homophobe. Toutes ces raisons guerrières, toutes ces oppositions (gonflées de radicalité politique) donnent à l'ensemble des catégories « exclues » des raisons d'en vouloir, de se plaindre, de se dire héritiers d'une blessure historique particulière et victimes d'une haine sournoise, d'une hostilité structurelle, d'un racisme d'État. Toutes ces oppositions théoriques fragmentent la Nation et nourrissent les postures victimaires. Elles nourrissent les ressentiments historiques et les rancœurs des mémoires particulières contre le « récit national ». À cette première guerre civile culturelle s'en ajoute une autre : une guerre civile terroriste ponctuelle, pratiquée par certains nationaux contre d'autres nationaux, par haine des « traîtres », des « infidèles », des « koufars » et, d'une manière générale, par haine de la société dans laquelle ils sont sans en être, et d'une Nation qu'ils rejettent. Ces terroristes français ont « une carte d'identité » d'un pays qu'ils vomissent. Troisième sorte de guerre civile : des groupes s'opposent, des émeutes apparaissent un peu partout, des territoires entiers s'affranchissent des règles communes. La cohabitation n'est plus possible. Les conflits armés peuvent seuls régler cette haine. Certains attaquent. D'autres se défendent. Des groupes, en dehors de l'État, se « font justice » par eux-mêmes.

Nous connaissons la première depuis trente ans. Nous avons vu naître la seconde depuis janvier 2015. La troisième est sur le point d'éclater. Il suffirait d'un rien. Les raisons légitimées sont là. Les connexions internationales sont là. La radicalité d'une partie de la population est là. Et même, des morceaux entiers du territoire sont devenus des zones d'extraterritorialité culturelle. Dans une centaine de quartiers, perdus pour la république, en dehors du contrôle policier, des populations vivent ici comme ailleurs sans se soucier le moins du monde de « vie à la française » – avec l'usage du français comme langue de communication, avec l'égalité homme/femme, avec une pratique de la « galanterie à la française », avec des commerces non communautaires.

L'impuissance des politiques face à la guerre culturelle des consciences

[3] En matière culturelle et religieuse, nos professionnels de la politique manquent de jugement. Ils tergiversent, éludent, composent et évitent de prendre la mesure de toutes ces conflictualités – réelles, potentielles, latentes – et n'arrivent pas à prendre les indispensables mesures énergiques qui s'imposent. Ils se mettent en scène, se croient au théâtre d'eux-mêmes. Ils sont acteurs de leur propre destin, auto-promoteur de leurs carrières. À la longue, plutôt que de les clarifier, ils obscurcissent les enjeux, font écran. Ils souffrent d'impuissance politique et font souffrir notre démocratie. D'une part, pour s'accrocher au pouvoir, ils bloquent le système, l'empêchent d'évoluer, ne l'adaptent pas. D'autre part, ils se mettent en avant et ne dégagent pas les enjeux idéologiques majeurs, les choix essentiels, les options politiques principales. Pour l'élection présidentielle de 2017, aurons-nous droit à un choix clair entre des solutions opposées, pour mieux juguler les votes extrêmes ? À gauche, voilà qui n'est pas certain. À droite oui, avec les options tranchées par la primaire de novembre 2016 (forte de ses quatre millions d'électeurs) et le programme énergétique de François Fillon qui revient sur bien des « avancés » d'un multiculturalisme, qu'il dénonce à juste titre, et tend à renationaliser un destin commun. Encore faut-il que les négociations ultérieures ne viennent pas détricoter, comme ce fut le cas avec Sarkozy, les options vigoureuses validées par les électeurs de la droite. Or, face aux urgences, le temps des compromissions est terminé. Plus que jamais, la politique doit mettre en scène des conflits de programme pour que la Nation souveraine tranche. Cette tâche est primordiale et fut, pour le malheur des temps, pervertie depuis trente ans. L'agon politique a disparu derrière un théâtre d'ombres. L'État-nation gaullien s'est disloqué. Il n'est plus un ensemble cohérent de rassemblement poussé par un souffle historique. La Nation a été discréditée par les élites mêmes. L'État est désormais dirigé par une même élite endogamique, sans réels contre-pouvoirs, sans corps intermédiaires puissants, sans interlocuteurs sociaux représentatifs ni partis politiques représentatifs. Et partout, dans tous les lieux des pouvoirs (administration, politique, entreprise, finance, culture...), les mêmes petits camarades énarchiques qui se tiennent, s'épaulent, se protègent, se font la courte échelle, se passent les plats et couvrent leurs turpitudes. Une nation grignotée par la haine. Un État sans autorité. Des élites en vase clos, sans bases puissantes desquelles elles tiendraient leur légitimité. Pour toutes ces raisons-là, insensiblement, nous avons assisté à un affaiblissement du pouvoir politique : majestueux avec de Gaulle, florentin avec Mitterrand, impuissant avec Chirac, nerveux, médiatique, narcissique et sans boussole depuis lors. Le pouvoir politique est devenu liquide – aussi liquide que la société en général telle que brillamment analysée par Zygmunt Bauman.

[4] Quand l'information est en continu, le pouvoir s'électrise pour « faire le buzz ». La parole rare du Président n'émane plus de l'Élysée des Grecs et se perd dans des commentaires de commentaires de commentaire. L'autorité disparaît quand elle glose tous les jours sous les micros et caméras. Dix secondes ne suffisent pas pour réfléchir. Un sujet chasse l'autre. Trop de télévision désacralise le pouvoir. Ce gigantesque rétrécissement de la réflexion politique conduit à l'impuissance politique et à son rejet massif par des Français de plus en plus livrés à eux-mêmes. Sans autorité de surplomb, sans cette réserve olympienne de foudres ou de sympathie élyséenne, la violence n'est plus en mesure d'être évacuée par le haut, au nom de tous les petits sacrifices nationaux indispensables à la survie commune. Plus personne n'a intérêt à y renoncer. Elle s'accumule un peu partout et finit par devenir explosive. Les actions terroristes que nous connaissons depuis plus de deux ans sont comme autant d'allumettes jetées sur des barils de poudre. Pour l'instant, la patience des Français est grande, bien que mise à rude épreuve. Il n'en sera pas toujours ainsi ! L'impuissance politique favorise cette rétention d'une violence explosive, quasi insurrectionnelle. Car, nous dit Hannah Arendt{1} « tout affaiblissement du pouvoir est une invite manifeste à la violence ».

Si une guerre civile explosait ici, personne ne serait en mesure de l'arrêter, compte tenu du discrédit actuel des politiques. L'État est faible. La haine puissante. Les dérives communautaristes, sexistes, haineuses de certains quartiers perdurent depuis tant d'années, en toute impunité, qu'à un moment donné le passage par les armes s'imposera, pour se protéger, pour assurer une sécurité qui n'est plus assurée, pour lutter contre d'immenses zones exclusions culturelles, pour reconquérir les territoires perdus. Cette confrontation est presque inéluctable. « Je crois qu'elle va avoir lieu », nous dit Patrick Calvar, directeur général de la Sécurité intérieure, interrogé à l'Assemblée nationale le 10 mai 2016. Jusqu'à présent nous avons accepté l'inacceptable. Les chrétiens ont été admirables de sang-froid après l'égorgement du père Hamel alors qu'il célébrait sa messe. De provocations en meurtres, d'attentats en découvertes de ramifications dans la communauté musulmane, aucunes mesures radicales, pour marquer un coup d'arrêt et marquer les esprits, n'ont été prises. Lesquelles ? Des expulsions massives, des enfermements préventifs, des mises au pas de quartiers dits de non-droit, des inventaires et autres perquisitions de mosquées. Mesures abominables ? Oui. Non. Aussi abominables, ou nécessaires, que celles prises contre les catholiques, il y a un siècle, contre les congrégations, contre les lieux de cultes, contre les infirmières catholiques, contre les religieux expulsés en masse. Demain, que ferons-nous devant 1 300 ou 2 000 morts par an ? Les « belles âmes » qui viendraient alors nous dire « pas d'amalgame » ou « ne changeons pas notre modèle d'intégration » ou « nous sommes pour partie responsable de ces situations » ou que « l'islam est la religion des pauvres, des opprimés », ces belles âmes n'auraient pas, peut-on penser, la même écoute complaisante de l'opinion publique !

Une haine présente dans l'enseignement et le discours ambiant

[5] Interrogeons-nous : qu'avons-nous fait, collectivement, depuis trente ans, pour en être arrivés là ? Quelle image de nous-même donnons-nous pour que certains, ici même, des concitoyens, veuillent tuer aveuglément, systématiquement, sans pitié, sans distinction 239 personnes entre 2015 et 2016 ? Quel type d'enseignement a-t-on donné à des générations d'écoliers, de lycéens et d'étudiants pour alimenter cette détestation séparatiste ? Des intellectuels et des éminents professeurs d'université considèrent, dans une tribune collective (signé, entre autres, par Éric Fassin et Nacira Guénif-Souilamas, tous les deux professeurs à Paris VIII) qu'existe « un racisme structurel{2} » et que l'État est « l'acteur principal d'un racisme institutionnel ». Dire cela revient à donner raison au supposé « complot » pratiqué par la France contre tous les musulmans – et les musulmans de France en particulier. Dire cela revient à justifier la violence contre une France qui pratiquerait l'apartheid. L'exclusion est donc voulue. Les discriminations sont voulues. L'État protège les « blancs » contre les descendants des colonies. Il dit lutter pour la mixité or il fait tout pour l'empêcher. Que dire d'un enseignement dans le secondaire qui insiste non sur la cohésion nationale (qui est toujours une conquête et l'effet d'une volonté politique), non sur les vertus d'un « récit national » (qui est une nécessité collective), mais, tout au contraire, sur les crimes passés – comme les traites esclavagistes, le passé colonial et l'antisémitisme ? Dans la transmission faite par l'école et les universités, ne sommes-nous pas plus un objet de haine que d'amour ? Nous enseignons les raisons d'une détestation légitime plutôt que d'une adhésion nécessaire. Ajoutons à cela, dans l'enseignement des sciences humaines, un conflit, aux formes diverses, entre des « dominés » et des « dominants ». Ce conflit (théorisé par Bourdieu) est enseigné comme tel.

Ne faut-il pas alors considérer que notre modèle culturel est devenu, depuis trente ans, un modèle culturel d'hostilité réciproque, de détestations transmises et de discriminations justifiées ? Un passé ne passerait pas : notre passé colonial. Il serait logé un peu partout, gangrènerait tous nos rapports sociaux au point même de se poursuivre depuis lors, de mille manières différentes. La France inégalitaire d'aujourd'hui serait la continuation de la colonisation par d'autres moyens. Alors, que faire ? Avant tout, répond le gauchisme culturel, « décoloniser les identités », toutes les identités anciennes, selon le mot d'ordre d'Alain Renaut{3} – professeur à la prestigieuse Sorbonne. Tel est le nouveau mot d'ordre, l'impératif catégorique d'aujourd'hui. Ce rapport d'exploitation coloniale se serait infiltré dans tous nos rapports humains : entre les hommes et les femmes, les professeurs et les élèves, entre les citoyens blancs et les autres, entre les parents et leurs enfants. Existeraient donc des rapports de domination coloniaux qui prennent de multiples visages. Identifions-les. Luttons contre eux. Ainsi avons-nous vu se développer, depuis vingt ans, des études de toutes sortes : études postcoloniales, gay studies, études de genre, qui toutes veulent « déconstruire les rapports de dominations » et les « catégories » vecteurs de soumissions. Car, nous dit-on, le système, accepté par tous, y compris par les dominés, serait structurellement inégalitaire pour être foncièrement un système d'exploitation au profit des « faces de craie ». La lutte contre les inégalités serait un leurre social, une farce pour se donner bonne conscience et tromper les exploités. On cherche à corriger à la marge ce qui est produit par le système lui-même. On souhaite injecter de la mixité alors que toutes les structures produisent de la « reproduction sociale ». Les inégalités ne sont pas un dysfonctionnement du système mais le produit de son fonctionnement normal. Si donc existent un « racisme structurel » et « une reproduction sociale », et que les deux ne sont pas corrigés mais, au contraire, aggravés d'années en années, alors il est normal d'alimenter une infinité de « guerres invisibles » entre les individus, entre les groupes, dans les familles, au sein des couples mêmes. D'innombrables petits foyers de guerres civiles intimes, sociaux, sociétales, doivent, légitimement, être entretenus pour être pleinement justifiés et théorisés par ailleurs. Existerait même une « guerre des sexes », une répression des sexualités (et en particulier de l'homosexualité) au nom d'un « ordre moral » invisible mais puissant, qu'il faut lui aussi abattre. Monique Wittig, américaine, activiste féminine et lesbienne, va même jusqu'à considérer que la différence des sexes, le couple sont autant d'éléments « de la domination masculine qui ne font que répercuter un rapport entre dominant et dominé, oppresseur et opprimé ». Ici, Marcella Iacub, égérie du gauchisme médiatique, ne dit pas autre chose quand elle prône la fin du couple, la fin de la maternité, la fin de l'éducation des enfants au sein des familles pour ne pas perpétrer cette domination masculine et cette soumission des femmes. Et celles qui oseraient défendre une certaine « galanterie à la française », comme Claude Habib ou Mona Ozouf, sont, bien entendu, considérées comme des « complices » de cet « ordre de domination masculine ».

Ce climat d'hostilité réciproque, transmis par les élites culturelles dominantes et promu par les enseignements officiels, les études universitaires officielles et les nombreux intellectuels médiatiques de la gauchitude, s'inscrit dans le prolongement de Mai 68. Alors, nos élites culturelles se sont détachées du communisme de parti pour épouser les thèses du gauchisme culturel – tournant si bien étudiés par Jean-Pierre le Goff{4}. Ce gauchisme-là fut présenté à sa naissance par Daniel Cohn-Bendit, son promoteur, comme « le remède à la maladie sénile du communisme ». Il s'est alors agi non de changer de société par une action extérieure, une lutte violente, mais de changer la société et ce de l'intérieur, en menant non pas une lutte contre elle mais en elle. Le désir révolutionnaire ne doit plus agir du dehors, pour prendre des bastilles institutionnelles, mais doit libérer des esprits embastillés et armer en nous ce besoin de libération. La révolution ne vient plus du dehors mais agit de l'intérieur. Le système n'est pas à remplacer par un autre, il est à régénérer de lui-même, en lui-même. La révolution, horizon « indépassable » de l'inexorable décrépitude du capitalisme, s'est convertie en un réformisme sociétal radical quand il prétend renverser les racines anthropologiques du système. La perspective est désormais non pas léniniste mais gramscienne : parvenir à l'hégémonie culturelle, remettre en cause les instruments de la domination intellectuelle « traditionnelle », la remplacer par des « intellectuels organiques », « progressistes », instaurer une nouvelle « domination » et donc un nouveau « consentement ». Le travail fut fait. Il a réussi.

[6] Comment « prendre le pouvoir culturel » sans violence apparente et opérer, ainsi, cet immense retournement idéologique ? En œuvrant, depuis trente ans, par entrisme, dans les réseaux culturels, dans les institutions pédagogiques, dans les instances d'élaboration du logiciel programmatique des partis politiques, dans les journaux et le monde publicitaire, dans les organismes mondiaux (ONU, Unesco). Dans quel but ? Changer la société, sans faire de bruit, dans la douceur des réaménagements incessants, sans s'arrêter, petits combats après petites luttes, sans jamais que ces dérangements sociaux et sociétaux n'apparaissent comme d'immenses déménagements idéologiques – ce qu'ils sont en réalité. C'est ainsi que nous avons changé de paradigmes culturels, avec un nouvel agenda culturel des « luttes à mener », pour promouvoir l'égalité tous azimuts et lutter contre toutes les « discriminations » – et en inventer de nouvelles si nécessaires. Après les pompeuses Internationales communistes, la nouvelle « internationale » est celle des minorités en lutte. Pour la nouvelle idéologie sociale, le pouvoir n'est plus un bloc monolithique mais un ensemble fragmenté de rapports de pouvoirs en réseau contre lesquels il faut lutter en les fragmentant encore plus, en les désolidarisant les uns des autres, en les attaquant chacun séparément dans autant de blitzkrieg idéologiques. Si les luttes sont locales, le combat est commun. Haro donc sur les rapports de domination – qu'ils soient visibles, enfouis, subis ou seulement consentis ! Loin des « rapports de classe », les radical sixties ont considéré que « les rapports de domination » doivent être changés, partout où ils sont, et surtout dans les rapports sociaux, intimes, familiaux, scolaires. Toutes ces microstratégies de domination ne se « voient » pas immédiatement. Il faut donc se doter des armes théoriques, grâce aux sciences humaines post-radical sixties, pour les reconnaître, et pour faire naître une conscience victimaire chez ceux qui n'en ont pas une. De plus, il faut promouvoir de nombreuses luttes d'affirmation des identités. Quelles sont ces nouvelles pathologies négatives ? Le racisme (aux modalités infinies) : la xénophobie, l'homophobie, la transphobie, le sexisme, l'islamophobie, la négrophobie.

L'ennemi est partout

[7] Un nouveau mot d'ordre s'est imposé : luttons contre toutes ces formes de rapport de domination interpersonnelle. Où est l'ennemi ? Un peu partout et surtout dans les consciences de ceux qui intériorisent, sans le savoir, des rapports de domination. Où mener la guerre ? Partout. Il s'agit donc, tout à la fois d'une dénonciation généralisée des mentalités (celles de « petits colons », d'exploiteurs, de dominants...), d'un projet de rééducation des comportements et d'une lutte qui s'autorise aussi une intrusion dans la vie privée des individus, des couples et des sexualités. Cette défiance généralisée, cet ébranlement des rapports de confiance entre individus, cette nouvelle inquisition qui débusque les « rapports de domination » dans l'intimité, finissent tous par instaurer une suspicion de tous contre tous. Tout le monde est un ennemi potentiel. Nous sommes tous des « dominants » en puissance. Un nouveau principe s'est instauré, tout droit issu du docteur Knock : les dominants bienportants sont des oppresseurs qui s'ignorent. Une prise de conscience culturelle est nécessaire : la guerre de tous contre tous, des dominants contre les dominés, doit être révélée par la nouvelle culture de dénonciation des discriminations. Non seulement il faut dénoncer les dominants (le blanc-colonial, le mâle dominant, l'hétérosexuel oppresseur...) mais, de plus, il faut révéler aux dominés qu'ils le sont et leur faire prendre conscience, eux qui l'ignorent le plus souvent, des « discriminations » qu'ils subissent.
OEBPS/Images/couv.jpg
1 GUERRE VL
QUIVENT
ESTDEIALA

S





